
Attestation de demande d’inscription 

 
Le chef d’établissement qui ne peut inscrire un élève qui en fait la demande lui remet obligatoirement une 
attestation de demande d’inscription dont le modèle est fixé par le Gouvernement. Cette attestation 
comprend les motifs du refus d’inscription. Cela permet d’éviter les abus. Grâce à cette attestation, tu 
peux t’inscrire dans un autre établissement. 
Quel que soit le motif de refus d'inscription, le chef d'établissement doit remettre à l'élève cette 
attestation.  
 
Si la direction tarde à te remettre ton attestation, il peut être intéressant de lui rappeler certains extraits  
du  décret « missions » du 24 juillet 1997 (Décret définissant les missions prioritaires de l'enseignement 
fondamental et de l'enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre) : 

-     À l’article 79/24 :  c’est le §3 de cet article qui indique ce que doit contenir l’attestation : 

« § 3. Le chef d'établissement ou le pouvoir organisateur de l'établissement remet à l'élève majeur ou, pour 
l'élève mineur, aux parents ou à la personne investie de l'autorité parentale une attestation d'inscription ou de 
refus d'inscription contenant notamment les éléments suivants : 

  1° l'identification et les coordonnées de l'établissement scolaire, de son pouvoir organisateur et de son chef 
d'établissement; 

  2° l'identification et les coordonnées de l'élève et, le cas échéant de ses parents ou de la personne investie 
de l'autorité parentale; 

  3° le nombre de places totales disponibles en première année de l'enseignement secondaire dans 
l'établissement scolaire; 

  4° le nombre de places attribuées à l'issue de la période de 3 semaines d'inscription; 

  5° le fait que l'inscription est soit acceptée soit refusée pour le motif qu'aucune place n'a pu lui être 
attribuée, le cas échéant, la position que l'élève occupe sur la liste d'attente et l'indication des services de 
l'administration où l'élève et ses parents ou la personne investie de l'autorité parentale peuvent obtenir une 
assistance en vue d'inscrire l'élève dans un établissement d'enseignement de la Communauté française ou 
dans une institution assurant le respect de l'obligation scolaire; 

  6° la date à laquelle l'attestation d'inscription est signifiée et remise, la signature du chef d'établissement et 
la signature de l'élève majeur ou, pour l'élève mineur, des parents ou de la personne investie de l'autorité 
parentale. ». 

  

-     À l’article 88 §3 pour l’enseignement subventionné par la Communauté française : 

« § 3. Sans préjudice de l'article 79/24, quel que soit le moment de l'année, s'il estime ne pas pouvoir inscrire 
un élève majeur qui en fait la demande ou un élève mineur dont les parents ou la personne investie de 
l'autorité parentale en font (fait) la demande, il remet à l'élève s'il est majeur ou à ses parents ou la personne 
investie de l'autorité parentale s'il est mineur une attestation de demande d'inscription dont le Gouvernement 
fixe le modèle. Il transmet immédiatement copie de l'attestation à l'organe de représentation et de 
coordination ou à la commission décentralisée qui en informe l'Administration. Dans le cas où le pouvoir 



organisateur n'a pas adhéré à un organe de représentation et de coordination, il transmet l'attestation à 
l'administration. 

  L'attestation de demande d'inscription comprend la motivation du refus d'inscription ainsi que l'indication 
des services ou l'élève majeur ou l'élève mineur et ses parents ou la personne investie de l'autorité parentale 
peut (peuvent) obtenir une assistance en vue d'inscrire l'élève dans un établissement d'enseignement de la 
Communauté française ou dans un autre établissement d'enseignement subventionné. » 

  

Mais aussi à  l’article 1.7.7-4. du décret du 3 mai 2019 portant les livres 1er et 2 du Code de l'enseignement 
fondamental et de l'enseignement secondaire, et mettant en place le tronc commun : 

« § 2. Sans préjudice de l'article 79/24 du décret du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de 
l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire et organisant les structures propres à les 
atteindre, quel que soit le moment de l'année, le directeur qui ne peut inscrire un élève lui remet, s'il est 
majeur, ou remet à ses parents, s'il est mineur, une attestation de demande d'inscription dont le 
Gouvernement fixe le modèle. Le directeur transmet immédiatement copie de l'attestation, selon le cas, à 
l'une des commissions zonales des inscriptions que Wallonie-Bruxelles Enseignement crée ou à la fédération 
de pouvoirs organisateurs concernée ou à la commission décentralisée qui en informe les services du 
Gouvernement. Dans le cas où le pouvoir organisateur d'une école subventionnée n'a pas adhéré à une 
fédération de pouvoirs organisateurs, il transmet l'attestation aux services du Gouvernement. L'attestation 
de demande d'inscription comprend les motifs du refus et l'indication des services du Gouvernement où 
l'élève et ses parents peuvent obtenir une assistance en vue d'inscrire l'élève dans une école organisée ou 
subventionnée par la Communauté française. » 
 
 


